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Rappel réglementaire 

 
 Le décret n°2001-1016 relatif à l’évaluation des risques prévoit que le chef d’entreprise doit réaliser et 

transcrire les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs dans un 
document unique. 

o La réglementation du travail n’impose aucune forme au D.U. Chaque entreprise est libre de 
donner à ce document la forme qui lui convient le mieux. 

o Le document unique doit déboucher sur un plan d’action visant la réduction des risques et 
l’amélioration des conditions de travail. Il s’agit d’un outil permettant de  rechercher des 
solutions efficaces en vue de programmer les actions. 

o Ce document doit être actualisé au moins une fois par an ou alors lorsqu’un nouveau risque est 
recueilli, lors d’un réaménagement des lieux de travail, lors d’un accident, ou toute modification 
pouvant influer sur les risques...  

 Ce document unique peut aussi apporter une aide pour évaluer la pénibilité dans les parcours 
professionnels et de sa prévention, comme le prévoit le décret n°2011-354 relatif à la définition des 
facteurs de risques professionnels. 

 

La démarche en 5 étapes 
 

1- Préparer l’évaluation : choisir les personnes associées à l’élaboration du document (chef d’entreprise, 
salariés, délégués du personnel…) ; la spécificité de l’entreprise peut nécessiter la constitution d’unités 
de travail. 
 

2- Repérer et identifier les risques en vous appuyant sur les fiches de risque sous forme de questions (fiches 
de risques E1 à R5). La fiche d’entreprise et le compte-rendu de visite d’entreprise vous aideront  à 
répondre aux différentes questions. Les personnes ressources de la Santé au Travail peuvent vous aider 
dans cette démarche. 
 

3- Evaluer le risque. Suite aux réponses que vous allez trouver, vous allez pouvoir évaluer chaque risque. 
Vous trouverez une rubrique à la fin de chaque questionnaire qui vous permettra de définir si le risque 
est inexistant, faible, moyen, important. 
 

4- Définir les actions à mettre en place par risque. 
Dans un tableau, vous définirez les actions à mettre en place pour chaque fiche de risque. Il faudra alors 
définir le délai de mise en œuvre et la personne chargée de la mise en œuvre. 
 

5- Classer l’ensemble des actions à mettre en place dans l’entreprise. 
Une fois l’évaluation terminée, vous devrez hiérarchiser les actions dans le « tableau récapitulatif des 
actions à mener ». 
Cela vous permettra de visualiser rapidement l’ensemble des actions à mener au sein de votre 
établissement. Vous pouvez déterminer vos priorités d’action en utilisant des critères comme la 
fréquence d’exposition, le nombre de salariés concernés, la gravité du risque, etc… 

 
 

 
 

Rappel : n’oubliez pas de prendre l’avis des salariés et du médecin du travail mais aussi de consulter toute 
documentation (fiche de poste, registre des accidents du travail…) 
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RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 

Fiche E1 - ASSAINISSEMENT DES LOCAUX    

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
 
Article R4222-2 
Les règles applicables à l'aération, à la ventilation et à l'assainissement des locaux sont fixées suivant la nature et les caractéristiques de 
ces locaux.  
 
Article R4222-4 
Dans les locaux à pollution non spécifique, l'aération est assurée soit par ventilation mécanique, soit par ventilation naturelle permanente. 
Dans ce dernier cas, les locaux comportent des ouvrants donnant directement sur l'extérieur et leurs dispositifs de commande sont 
accessibles aux occupants. 
 
Article R4222-9 
 Il est interdit d'envoyer après recyclage dans un local à pollution non spécifique l'air pollué d'un local à pollution spécifique. 
 
Article R4222-20 
L'employeur maintient l'ensemble des installations mentionnées au présent chapitre en bon état de fonctionnement et en assure 
régulièrement le contrôle. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Le renouvellement d’air est-il assuré dans tous les locaux fermés où le personnel est 
appelé à séjourner (ventilation mécanique ou ventilation naturelle permanente) ?    

Si la pièce est <15m², avez-vous une VMC ?      

En cas de ventilation par ouvrants, les commandes sont-elles accessibles ?      

En cas de recyclage, l’air réintroduit est-il filtré ?      

Avez-vous constitué un dossier d’installation reprenant le descriptif des installations 
de ventilation (valeurs de références) et les consignes d’utilisation (maintenance) ?    

 

 

ÉVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 

Fiche E2 – AMBIANCES THERMIQUES CHAUD FROID   

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4223-13  
Les locaux fermés affectés au travail sont chauffés pendant la saison froide. 
Le chauffage fonctionne de manière à maintenir une température convenable et à ne donner lieu à aucune émanation délétère. 
 

Article R4223-14 
 La température des locaux annexes, tels que locaux de restauration, locaux de repos, locaux pour les travailleurs en service de 
permanence, locaux sanitaires et locaux de premiers secours, obéit à la destination spécifique de ces locaux. 
 

Article R4223-15 
 L'employeur prend, après avis du médecin du travail et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des 
délégués du personnel, toutes dispositions nécessaires pour assurer la protection des travailleurs contre le froid et les intempéries. 
 

 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Avez-vous évalué les ambiances thermiques ?      

Avez-vous recueilli l’avis des salariés quant à leur perception de la température 
ambiante : sensation de chaud, froid, courant d’air ?      

Avez-vous repéré si des activités exposent à des variations importantes de 
températures ?      

Les locaux sont-ils chauffés en hiver ?    

Les salariés sont-ils protégés des sources de chaleur ou de froid ?    

Les salariés ont-ils à disposition des équipements adaptés s’ils sont exposés au froid 
et aux intempéries ?     

Avez-vous repéré les risques de brûlures ?    

Les salariés ont-ils à disposition des équipements adaptés s’ils sont amenés à 
manipuler des pièces chaudes ?    

Est-il prévu de limiter la durée d’exposition aux contraintes thermiques si elles sont 
importantes ?    

Y a-t-il un point de distribution de boissons fraiches à disposition ?    

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre 
Personne chargée de la  

mise en œuvre  
   
   
   
   



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 

Fiche E3 - CIRCULATION DES PIETONS    

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4224-3 
Les lieux de travail intérieurs et extérieurs sont aménagés de telle façon que la circulation des piétons et des véhicules puisse se faire de 
manière sûre. 
 

Article R4224-18 
Les locaux de travail et leurs annexes sont régulièrement entretenus et nettoyés. Ils sont exempts de tout encombrement. Le médecin du 
travail et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou, à défaut, les délégués du personnel, émettent un avis sur les 
mesures à prendre pour satisfaire à ces obligations. 
 

Article R4224-20 
 Lorsqu'il n'est pas possible, compte tenu de la nature du travail, d'éviter des zones de danger comportant notamment des risques de 
chute de personnes ou des risques de chute d'objets, et même s'il s'agit d'activités ponctuelles d'entretien ou de réparation, ces zones 
sont signalées de manière visible. Elles sont également matérialisées par des dispositifs destinés à éviter que les travailleurs non autorisés 
pénètrent dans ces zones. 
 

 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les zones de danger pour les piétons sont elles repérées, signalées, et protégées ?      

La sécurité des piétons est-elle assurée par rapport aux déplacements des véhicules 
ou engins mobiles grâce à un plan de circulation ?      

Les engins sont-ils équipés de signaux sonores et lumineux avertissant de leurs 
déplacements ?      

Les passages sont-ils dégagés, signalés et éclairés ?    

Les sols sont-ils exemptés de bosses, trous ou plans inclinés dangereux ?    

Les escaliers sont-ils munis d’une main courante et de dispositifs anti-glissade ?    

Les sous-sols, escaliers et accès sombres sont-ils équipés d’un éclairage de sécurité ?    

Un nettoyage régulier (voir immédiat) est-il effectué en cas d’épandage de produit 
ou de salissures susceptibles de créer un risque de chute ?    



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 

Fiche E4 - ECLAIRAGE    

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4223-2 
 L'éclairage est assuré de manière à : 
1° Éviter la fatigue visuelle et les affections de la vue qui en résultent ; 
2° Permettre de déceler les risques perceptibles par la vue. 

  
Article R4223-3 :  
Les locaux de travail disposent autant que possible d'une lumière naturelle suffisante. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Avez-vous réalisé une estimation des ambiances lumineuses ?      

Les salariés sont ils satisfaits de l’éclairage des locaux de travail ?      

Existe-t-il un éclairage naturel suffisant ?       

Les ouvertures permettent-elles d’avoir une vision sur l’extérieur ?    

Le niveau d’éclairement est il adapté à la nature de la tâche à accomplir (travail de 
précision) ?    

Les sources d’éblouissement sont elles repérées et traitées ?    

Les sources lumineuses ou surfaces réfléchissantes  sont elles supprimées ou 
limitées ?    

Assurez-vous régulièrement l’entretien et le contrôle des dispositifs d’éclairage ?    
 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 

Fiche E5 - SANITAIRE    

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Exposition à des agents biologiques lié à l'environnement de travail et non au process ou à l'activité.  
Dans ce cas, cf P4- Risques biologiques 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Est ce que les locaux permettent une distanciation physique entre les salariés 
(accueil clients, open space,..) ?      

Est-ce que le nettoyage des locaux et des équipements est régulier et programmé ?      

Est-ce qu'un suivi régulier des stocks de produits d'hygiène, d'entretien et 
d'équipements de protection individuelle est réalisé ?      

Est-ce que le personnel est formé ou informé des consignes d'hygiène mise en 
œuvre dans l'entreprise ?    

Est-ce qu'un affichage des consignes d'hygiène est réalisé dans les locaux sociaux 
(vestiaires, salle de pause, fumoir…) ?    

Est-ce que des mesures supplémentaires sont mises en place en période d'épidémie 
saisonnière (port du masque, restez chez soi, télétravail …) ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P1 -  EMISSIONS DE GAZ-VAPEUR – POUSSIERES 

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article  R4222-12 
Les émissions sous forme de gaz, vapeurs, aérosols de particules solides ou liquides, de substances insalubres, gênantes ou dangereuses 
pour la santé des travailleurs sont supprimées, y compris, par la mise en œuvre de procédés d'humidification en cas de risque de 
suspension de particules, lorsque les techniques de production le permettent.  A défaut, elles sont captées au fur et à mesure de leur 
production, au plus près de leur source d'émission et aussi efficacement que possible, notamment en tenant compte de la nature, des 
caractéristiques et du débit des polluants ainsi que des mouvements de l'air. S'il n'est techniquement pas possible de capter à leur source 
la totalité des polluants, les polluants résiduels sont évacués par la ventilation générale du local. 
 

Article R4222-14 
L'air provenant d'un local à pollution spécifique ne peut être recyclé que s'il est efficacement épuré. Il ne peut être envoyé après 
recyclage dans d'autres locaux que si la pollution de tous les locaux concernés est de même nature. En cas de recyclage, les 
concentrations de poussières et substances dans l'atmosphère du local doivent demeurer inférieures aux valeurs limites d'exposition 
professionnelle définies aux articles R. 4222-10, R. 4412-149 et R. 4412-150. 
 

Article R4222-20 
L'employeur maintient l'ensemble des installations mentionnées au présent chapitre en bon état de fonctionnement et en assure 
régulièrement le contrôle. 
 

Article R4222-26 
 L'employeur prend les mesures nécessaires pour que les équipements de protection individuelle soient effectivement utilisés, maintenus 
en bon état de fonctionnement et désinfectés avant d'être attribués à un nouveau titulaire. 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les diverses causes d’émissions de gaz, vapeurs et poussières ont-elles été repérées 
et répertoriées ?      

Les expositions des salariés ont-elles été évaluées (mesures atmosphériques, 
analyses biologiques …) ?      

Des procédés et/ou des mesures collectives ont-ils été recherchés pour essayer 
d’éliminer ou de réduire les émissions ?      

Les modes opératoires permettent-ils de respecter les valeurs limites d’exposition 
quand elles existent ?    

Des dispositifs de captage et d’aspiration ont-ils été mis en place au plus près des 
émissions des vapeurs ou des poussières et leur efficacité a-t-elle été évaluée ?    

Si oui : 
- Une notice d’instruction pour l’entretien a-t-elle été remise par l’installeur 
- Les installations sont-elles vérifiées périodiquement par une personne 

extérieure ou non, ou un organisme agréé ou non ? 
- Les opérations concernant ces installations d’aspiration sont-elles notifiées 

dans une consigne d’utilisation ?  

   

Des équipements de protection individuelle adaptés (masque, lunettes …) ont-ils été 
mis à disposition, sont-ils utilisés et maintenus en bon état de fonctionnement ?  

 
   

 
EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P2 - BRUIT    

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL ET DECRETS 

Article R4431-2  
Les valeurs limites d'exposition et les valeurs d'exposition déclenchant une action de prévention sont fixées dans le tableau suivant : 
1° Valeurs limites d'exposition (avec protecteurs) 
Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 87 dB (A) ou niveau de pression acoustique de crête de 140 dB (C) 
2° Valeurs d'exposition supérieures déclenchant l'action de prévention prévue à l'article R. 4434-3, au 2° de l'article R. 4434-7, et à 
l'article R. 4435-1 
Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 85 dB (A) ou niveau de pression acoustique de crête de 137 dB (C) 
3° Valeurs d'exposition inférieures déclenchant l'action de prévention prévue au 1° de l'article R. 4434-7 et aux articles R. 4435-2 et R. 
4436-1. Niveau d'exposition quotidienne au bruit de 80 dB (A) ou niveau de pression acoustique de crête de 135 dB (C) 
 

Article R4213-5 
Les locaux dans lesquels doivent être installés des équipements de travail susceptibles d'exposer les travailleurs à un niveau d'exposition 
sonore quotidienne supérieure à 85 dB (A) sont conçus, construits ou aménagés, compte tenu de l'état des techniques, de façon à : 
1° Réduire la réverbération du bruit sur les parois de ces locaux lorsque cette réverbération occasionne une augmentation notable du 
niveau d'exposition des travailleurs. 
2° Limiter la propagation du bruit vers les autres locaux occupés par des travailleurs. 
 

Articles R4431-1 à R. 4437-4  
L’ensemble de ces articles mentionnent l’évaluation des risques qui subsistent et qui assurent efficacement la protection des travailleurs 
exposés au bruit. Les exigences de la réglementation sont basées sur la comparaison de l’exposition au bruit du salarié à différents seuils : 
si ces seuils sont dépassés, certaines actions doivent être entreprises. 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

 
REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 

 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Une estimation du niveau sonore a-t-elle été faite ?      

Les niveaux d'exposition au bruit sont-ils inférieurs aux seuils réglementaires ?    

Si non : 

Avez-vous essayé de supprimer les sources de bruit ? 
 
   

Avez-vous essayé de réduire les sources de bruit en les installant dans un local 
séparé ?    

Avez-vous essayé de mettre des protections à disposition ?    

Les salariés exposés ont-ils à disposition des protections individuelles adaptées ?    

Y a-t-il eu une information et une formation aux salariés au bruit ?    
 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P3 -  EQUIPEMENT DE TRAVAIL (machines fixes ou portatives, cuves, bassins…)       

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
 
 
Article R4323-14 
Le montage et le démontage des équipements de travail sont réalisés de façon sûre, en respectant les instructions du fabricant. La remise 
en service d'un équipement de travail après une opération de maintenance ayant nécessité le démontage des dispositifs de protection est 
précédé d'un essai permettant de vérifier que ces dispositifs sont en place et fonctionnent correctement. 
 

Article R4323-15 
 Lorsque des transmissions, mécanismes et équipements de travail comportant des organes en mouvement susceptibles de présenter un 
risque sont en fonctionnement, les travailleurs ne peuvent être admis à procéder à la vérification, à la visite, au nettoyage, au 
débourrage, au graissage, au réglage, à la réparation et à toute autre opération de maintenance. Préalablement à l'exécution à l'arrêt de 
tels travaux, toutes mesures sont prises pour empêcher la remise en marche inopinée des transmissions, mécanismes et équipements de 
travail en cause. Lorsqu'il est techniquement impossible d'accomplir à l'arrêt certains de ces travaux, des dispositions particulières sont 
prises pour empêcher l'accès aux zones dangereuses ou pour mettre en œuvre des conditions de fonctionnement, une organisation du 
travail ou des modes opératoires permettant de préserver la sécurité des travailleurs. L'employeur rédige une instruction à cet effet. Dans 
ce cas, les travaux ne peuvent être accomplis que par des travailleurs affectés à la maintenance et au démontage des équipements de 
travail. 
 

Article R4324-1 
 Les éléments mobiles de transmission d'énergie ou de mouvements des équipements de travail présentant des risques de contact 
mécanique pouvant entraîner des accidents sont équipés de protecteurs ou de dispositifs appropriés empêchant l'accès aux zones 
dangereuses ou arrêtant, dans la mesure où cela est techniquement possible, les mouvements d'éléments dangereux avant que les 
travailleurs puissent les atteindre. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Des dispositifs d’arrêt d’urgence sont-ils installés sur les machines ?      

Ces dispositifs sont-ils clairement identifiables, accessibles et en nombre suffisant ?      

Les machines sont-elles munies de dispositifs empêchant ou limitant l’accès aux 
zones dangereuses ou à des mécanismes dangereux en mouvements (capotage, 
barrière immatériel) ? 

     

Si oui, ces dispositifs ne gênent-t-ils pas le travail ?      

Depuis l’emplacement des organes de mises en marche, une vérification de la non-
présence de personnes dans les zones dangereuses est-elle possible ? 

     

Les organes de commandes sont-ils clairement identifiés pour éviter toutes 
manœuvres intempestives ? 

     

La conformité à la sécurité des machines (nouvelles ou après modifications) est-elle 
systématiquement vérifié en interne ou par un organisme extérieur agrée ?   

 
 

Les zones de travail à proximité des équipements de travail sont-elles éclairées 
convenablement ? 

     

Existe-t-il des zones de projections d’éléments dangereux ?      

Si oui, des mesures de prévention sont-elles prévues pour protéger ces zones ?    



 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Lors des interventions sur des machines à l’arrêt, des mesures sont-elles mises en 
place pour empêcher une remise en marche inopinée ? 

     

Lorsque l’arrêt d’une machine est techniquement impossible, des salariés formés 
ont-ils été désignés pour intervenir ? 

     

Lors du montage, démontage et de la maintenance des équipements, les instructions 
du fabricant sont-elles suivies ? 

     

Lorsqu’un dispositif de protection est remis en place, les salariés effectuent-ils une 
vérification du fonctionnement ? 

     

Un registre de sécurité a-t-il été établi ?    

Les salariés sont-ils formés aux règles de sécurité y compris les nouveaux salariés ?    

Lorsque les éléments mobiles n’ont pu être rendus inaccessibles, existe-t-il des 
consignes de sécurité (vêtements flottants, vêtements non ajustés, circulation à 
proximité des équipements,...) ? 

   

Afin d’empêcher le risque de chute des salariés, des dispositifs ont-ils été installés 
(ex : garde-corps) ? 

   

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P4 -  AGENTS BIOLOGIQUES ET INFECTIEUX       

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

 
Article R4423-3 
Lors de l'évaluation des risques, l'employeur porte une attention particulière sur les dangers des agents biologiques susceptibles d'être 
présents dans l'organisme des patients ou de personnes décédées et chez les animaux vivants ou morts, dans les échantillons, les 
prélèvements et les déchets qui en proviennent. 
 

Article R4424-1  
Lorsque la nature de l'activité le permet, l'employeur évite l'utilisation d'un agent biologique dangereux pour la santé des travailleurs, en 
le remplaçant par un agent biologique qui, compte tenu des conditions d'emploi et de l'état des connaissances, n'est pas ou est moins 
dangereux. 
 

Article R4424-2  
Lorsque les résultats de l'évaluation des risques révèlent l'existence d'un risque pour la santé ou la sécurité des travailleurs, toute 
exposition à un agent biologique dangereux est évitée. 
 

Article R4425-7  
La formation à la sécurité est dispensée avant que les travailleurs n'exercent une activité impliquant un contact avec des agents 
biologiques. Elle est répétée régulièrement et est adaptée à l'évolution des risques ainsi que lors de la modification significative des 
procédés de travail. 
 

Article R4425-3  
Des dispositions spécifiques, intégrées s'il y a lieu au règlement intérieur, rappellent aux travailleurs leur obligation de signaler 
immédiatement tout accident ou incident mettant en cause un agent biologique pathogène 
 

Article R4425-1 
 L'employeur fournit sur le lieu de travail des instructions écrites et, le cas échéant, des affiches portant sur la procédure à suivre : 
1° En cas d'accident ou d'incident grave mettant en cause un agent biologique pathogène ; 
2° Lors de la manipulation de tout agent biologique du groupe 4, notamment lors de son élimination. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Une évaluation des risques liés à l’existence d’agents biologiques a-t-elle été 
réalisée ?        

Si le contact avec des agents biologiques pathogènes (contact avec des patients ou personnes décédés, animaux 
vivants ou morts, laboratoires, utilisation industrielle…) est délibéré ; (si non, allez directement au paragraphe suivant) 

Le risque résulte-t-il d’une utilisation délibérée d’agents biologiques pathogènes ?  
 
 

  

Si oui : 
Une limite est-elle imposée quant au nombre de travailleurs exposés ?    

Les femmes déclarées enceintes ne sont pas exposées au virus de la rubéole ou de 
la toxoplasmose  (sauf preuve dérogatoire) ?    

Les risque de dissémination sont-ils évités ou minimisés grâce à des mesures de 
contrôle ou de confinement ?    

Est-il mis en place un système de détection de la présence d’un agent pathogène en 
dehors de l’enceinte de confinement (si cela est possible) ? 

 
   

Le tri, la collecte, le stockage, le transport et l’élimination des agents et déchets 
sont-ils effectués à l’aide de procédures et de moyens sûrs et bien identifiés ?    

Utilisez-vous des installations de protections collectives (captation) entretenues et 
vérifiées ?    



 
 

Y a t-il à disposition des équipements de protections individuels (gants, masques 
vêtements…) ?    

S’ils sont réutilisables :  
Sont-ils rangés dans un endroit spécifique ?                                                             

Nettoyés, désinfectés et vérifiés avant/après utilisation ?    

En cas de possibilité de contact non délibéré avec des agents biologiques pathogènes (contact avec des patients ou personnes 
décédés, animaux vivants ou morts, laboratoires, utilisation industrielle…) 

Des mesures d’isolement ou de confinement ont elles été prises (au niveau requis 
en fonction de l’appartenance des agents aux groupes 2, 3 et 4) ?    

Une information sur les procédés permettant de manipuler et d’éliminer sans risque 
les déchets contaminés a-t-elle été réalisée aux salariés ?    

Une information sur les procédés de décontamination et de désinfection a-t-elle été 
réalisée aux salariés ?    

En cas d’accident, une procédure d’intervention est-elle établie, affichée et mise en 
œuvre ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre 
Personne chargée de la  

mise en œuvre  
   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

 
 

Fiche P5 – SUBSTANCES DANGEREUSES et RISQUES CHIMIQUES       
 

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4624-4 
 Afin d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, le médecin du travail est informé : 
1° De la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs modalités d'emploi, indépendamment des dispositions des 
articles L. 4411-1 à L. 4411-5. L'employeur transmet notamment au médecin du travail les fiches de données de sécurité fournies par le 
fournisseur de ces produits ; 
2° Des résultats de toutes les mesures et analyses réalisées dans les domaines mentionnés à l'article R. 4623-1. 
 

Article R4412-1 
Les dispositions de la présente section sont applicables aux activités dans lesquelles les travailleurs sont exposés ou susceptibles d'être 
exposés au cours de leur travail à des agents chimiques dangereux. 
 

 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

L’ensemble des produits chimiques que vous utilisez sont-ils inventoriés ?      

Les Fiches de Données de Sécurité sont-elles répertoriées (FDS) ?      

Les Fiches de Données de Sécurité sont-elles transmises au Médecin du Travail ?      

L’exposition des salariés a-t-elle été évaluée (mesures atmosphériques, analyses 
biologiques…) ?      

Avant le premier emploi d’un produit, consultez-vous la FDS, l’étiquetage et le 
médecin du travail ?      

Une notice de sécurité a-t-elle été établit pour les postes de travail exposant les 
travailleurs à des substances ou des préparations dangereuses ?      

Des procédés visant à éliminer ou réduire l’exposition aux produits ont-ils été 
envisagés ?      

Des systèmes ou appareils de captage des émissions ont-ils été installés ?      

Ces systèmes sont-ils vérifiés régulièrement ?      

L’étiquetage de sécurité sur les récipients est-il reproduit en cas de 
reconditionnement ?      

Existe-t-il un affichage de signalisation de sécurité (aires de stockage, tuyauterie, lors 
du transport…) ?      

Des équipements de protection individuelle adaptés sont-ils mis à disposition des 
salariés (masques, gants, vêtements, chaussures de sécurité) ?      

Ces équipements sont-ils entretenus ou changés régulièrement et stockés à l'abri de 
l'humidité et de la pollution ?      

Les salariés sont-ils formés et informer sur les risques chimiques et la conduite à 
tenir en cas d’accident ?      

En cas de risque de projection oculaire ou cutanée de produits chimiques, des 
fontaines oculaires ou des douches de sécurité sont-elles rapidement accessibles au 
plus près des zones de manipulation ? 

   



 
 

L’exposition aux agents cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction (C.M.R) Oui Non Commentaires 

Des agents cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (C.M.R) sont-
ils produits ou utilisés au sein de votre entreprise ?      

Si oui, l’évaluation des risques pour la santé des travailleurs a-t-elle été réalisée ?      

Existe-t-il des produits de substitution ou des procédés permettant de remplacer ces 
produits ?      

Les quantités utilisées sont-elles limitées ?      

Le nombre de travailleurs exposés est-il limité ?      

Les femmes enceintes ou allaitante sont-elles exposés aux agents toxiques pour la 
reproduction ?      

Existe-t-il une délimitation des zones où les travailleurs sont susceptibles d’être 
exposés ?      

Des contrôles techniques (captages, prélèvements atmosphériques ?) sont-ils 
effectués annuellement ?      

Des contrôles sont-ils effectués lors des modifications des installations ?      

Des moyens sont-ils mis en œuvre pour le stockage, la manipulation et le transport 
sans risques ?      

Un moyen efficace est-il mis en œuvre pour la collecte, le stockage et l’évacuation 
des déchets ?      

Les salariés ont-ils été formés ou informés sur les risques liés aux agents C.M.R ?      

Dans les zones où les salariés sont exposés, existe-t-il des consignes d’interdiction de 
manger, boire ou fumer ?      

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
  

 

 

 

 

 

 

 



 
 

PROCESS ET ACTIVITES 

Fiche P6 – ENERGIE     

  EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
 

Article R4224-4 : L'employeur prend toutes dispositions pour que seuls les travailleurs autorisés à cet effet puissent accéder aux zones de 
danger. Les mesures appropriées sont prises pour protéger ces travailleurs. 
Article R4224-17 : Les installations et dispositifs techniques et de sécurité des lieux de travail sont entretenus et vérifiés suivant une 
périodicité appropriée. Toute défectuosité susceptible d'affecter la santé et la sécurité des travailleurs est éliminée le plus rapidement 
possible. La périodicité des contrôles et les interventions sont consignées dans un dossier qui est, le cas échéant, annexé au dossier de 
maintenance des lieux de travail prévu à l'article R. 4211-3. Ce dossier regroupe notamment la consigne et les documents prévus en 
matière d'aération, d'assainissement et d'éclairage aux articles R. 4222-21 et R. 4223-11.  
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Installation électrique 

L’installation électrique a-t-elle été installée par une personne qualifiée ?      

A-t-elle été vérifiée par un organisme agréé lors de sa mise en service ?      

Tenez-vous à jour un dossier des installations électriques       

Des personnes compétentes vérifient elles l’installation de façon périodique ?      

L’entretien est-il confié à des électriciens ou à des personnes formées pour les 
effectuer  (habilitation…) ? 

     

Le personnel a-t-il accès aux conducteurs électriques (armoires électriques 
consignées…) ?      

Le symbole de double isolation est il présent sur tous les matériels électriques 
(outils…) ?      

Une signalétique permet elle d’identifier clairement les zones à risque électrique ?      

Lors des travaux à proximité des lignes électriques, une évaluation des risques a-t-
elle été effectuée ?    

Les travailleurs connaissent ils les mesures à prendre dans la lutte contre l’incendie 
sur une installation ou à proximité de celle-ci ?      

Appareils ou installations sous pression (généralités) 

Utilisez-vous des appareils où des installations sous pression ?   
Si non, passez directement au 
paragraphe Appareils générateurs 
d’aérosols 

Si oui : 

Les appareils et leurs accessoires sont ils conformes et vérifiés régulièrement ?    

La contenance des appareils producteurs ou utilisateurs de pression est-elle 
supérieure à 25 L ou à 100 L, ou leur pression dépasse-t-elle 0.5bar ? 

 
   

Appareils ou installations sous pression (généralités) 

La réglementation ou les instructions constructeur sont-elles respectées pour lors des 
visites ou épreuves effectuée pour chaque type d’appareil ?    

Les dates des épreuves, visites, nettoyages, réparations sont-elles consignées dans 
un registre d’entretien ? (moins de 10 ans où requalifiés)    

Les appareils sont-ils équipés de manomètres en bon état permettant un contrôle 
facile de la pression, de soupapes de sûreté réglementaires permettant de limiter la 
pression ? 

 
   



 
 

Existe-t-il une vérification de l’ouverture de chaque soupape (gênée par des 
obstacles mécaniques…) ?     

Certaines précautions pour éviter les accidents résultant de l’échappement à l’air 
libre des soupapes de sûreté sont-elles prises ?    

Les fermetures des orifices de foyers éventuels sont-elles solides ?    

Appareils ou installations sous pression (généralités) 

Les agents chargés de la conduite des appareils ont-ils reçu une formation renforcée 
à la sécurité?    

Appareils générateurs d’aérosols 

Les appareils générateurs d’aérosol que vous utilisez contiennent ils des produits 
dangereux ?    

Si oui : 
L’étiquetage de sécurité et les conseils de prudence présents sur l’étiquetage de ces 
générateurs sont ils respectés ? 

  
   

Ces aérosols sont-ils inflammables ?   

Si non, passez directement au 
paragraphe Appareils ou installations 
à pression de gaz comprimés, 
liquéfiés ou dissous 

Si oui :    

Les sources d’échauffement sont-elles placées à distance des générateurs ?      

Des cloisons résistantes au feu sont-elles mises en place dans les locaux de 
stockage ?    

Les exigences applicables aux zones présentant un risque d’explosion sont-elles 
appliquées ?      

Appareils ou installations à pression de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous 

Utilisez-vous des appareils ou installations à pression de gaz comprimés, liquéfiés ou 
dissous ?     

Un renouvellement d’air suffisant pour évacuer le gaz et éviter son accumulation 
(risques d’intoxication ou d’explosion) est il prévu ?  

   

Utilisez-vous des appareils à pression contenant des gaz inflammables ?   Si non, passez directement à 
l’évaluation du risque 

Si oui : 
Les exigences applicables aux zones présentant un risque d’explosion sont-elles 
appliquées ?     

 

Des cloisons résistantes au feu sont-elles mises en place dans les locaux de 
stockage ?    

Les sources d’échauffement sont-elles éloignées de ces installations ?    

Les situations à risques sont-elles interdites  (voitures, ascenseur) ?    

Il y a t-il des installations d’alimentation de gaz (réservoirs…) dans l’entreprise ?    

Les installations sont-elles éloignées des sources d’échauffement ? (si impossibilité 
des murs ou écrans de protection permettent de réduire considérablement la chaleur 
rayonnée notamment en cas de travaux par point chaud ou incendie) ? 

   

Les installations sont-elles protégées contre les risques de collision ?  
   

Appareils ou installations à pression de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous 

Les bouteilles sont-elles placées robinet en haut et maintenues pour ne pas se 
renverser ?    

Le remplacement des tuyaux endommagés, fragiles ou fendillés (pas de réparation) 
est-il prévu ?    

 

 



 
 

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 
 

Fiche P7 -  INCENDIE ET EXPLOSION       
 

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
 
 
Article R4227-4 
 Les établissements comportent des dégagements tels que portes, couloirs, circulations, escaliers, rampes, répartis de manière à 
permettre une évacuation rapide de tous les occupants dans des conditions de sécurité maximale. 
Ces dégagements sont toujours libres. Aucun objet, marchandise ou matériel ne doit faire obstacle à la circulation des personnes ou 
réduire la largeur des dégagements au-dessous des minima fixés à l'article R. 4227-5. Ces dégagements sont disposés de manière à éviter 
les culs-de-sac. 
 

Article R4227-14 
 Les établissements disposent d'un éclairage de sécurité permettant d'assurer l'évacuation des personnes en cas d'interruption 
accidentelle de l'éclairage normal. 
 

Article R4227-28 
 L'employeur prend les mesures nécessaires pour que tout commencement d'incendie puisse être rapidement et efficacement combattu 
dans l'intérêt du sauvetage des travailleurs. 

 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les produits inflammables ou susceptibles d’exploser sont-ils identifiés ?    

Les procédés ou l’activité présentent-ils un risque d’incendie ou d’explosion ?   
 

Les matières inflammables ou explosives sont-elles stockées dans des locaux 
différents des sources d’ignition et surfaces chaudes (poste de soudure, 
chauffage,…) et avec des moyens adaptés (armoire ventilée, quantité limitée dans 
les locaux de travail…) ? 

   

L’entreprise dispose-t-elle de zones avec des atmosphères explosives (ATEX) ?   
 

 

S’il y a lieu, les installations électriques sont-elles conformes aux atmosphères 
explosives ? 

    

Dans le cas de travaux par points chauds, appliquez-vous la procédure de permis 
feu ? 

  
 

 

L’installation électrique est-elle contrôlée périodiquement par des personnes 
compétentes ? 

  
 

 

Disposez-vous d’extincteurs en nombre suffisant ?      

Les extincteurs sont-ils adaptés à la classe de feu ?      

Les extincteurs sont-ils visibles, signalés clairement et accessibles ?      

Les extincteurs sont-ils vérifiés périodiquement par un organisme agréé ?      

Les salariés sont-ils informés de la conduite à tenir en cas d’incendie ?      

Les salariés sont-ils formés à des exercices pratiques d’évacuation et de 
manipulation des extincteurs ? 

     

Les issues de secours sont-elles dégagées en permanence ?      

Un éclairage de sécurité est-il installé dans les sous-sols, les escaliers et les accès 
sombres ? 

   

 



 
 

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 
 

Fiche P8 -  RAYONNEMENTS IONISANTS       

EXTRAIT DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DU CODE DU TRAVAIL  

Article L1333-1 du code de la santé publique  
Les activités comportant un risque d'exposition des personnes aux rayonnements ionisants et ci-après dénommées activités nucléaires, 
émanant soit d'une source artificielle, qu'il s'agisse de substances ou de dispositifs, soit d'une source naturelle lorsque les radionucléides 
naturels sont traités ou l'ont été en raison de leurs propriétés radioactives, fissiles ou fertiles, ainsi que les interventions destinées à 
prévenir ou réduire un risque radiologique consécutif à un accident ou à une contamination de l'environnement, doivent satisfaire aux 
principes suivants : 
1° Une activité nucléaire ou une intervention ne peut être entreprise ou exercée que si elle est justifiée par les avantages qu'elle procure, 
notamment en matière sanitaire, sociale, économique ou scientifique, rapportés aux risques inhérents à l'exposition aux rayonnements 
ionisants auxquels elle est susceptible de soumettre les personnes ; 
2° L'exposition des personnes aux rayonnements ionisants résultant d'une de ces activités ou interventions doit être maintenue au niveau 
le plus faible qu'il est raisonnablement possible d'atteindre, compte tenu de l'état des techniques, des facteurs économiques et sociaux et, 
le cas échéant, de l'objectif médical recherché ; 
3° L'exposition d'une personne aux rayonnements ionisants résultant d'une de ces activités ne peut porter la somme des doses reçues au-
delà des limites fixées par voie réglementaire, sauf lorsque cette personne est l'objet d'une exposition à des fins médicales ou de 
recherche biomédicale. 
 
Article R4451-103 du code du travail 
L'employeur désigne au moins une personne compétente en radioprotection lorsque la présence, la manipulation, l'utilisation ou le 
stockage d'une source radioactive scellée ou non scellée ou d'un générateur électrique de rayonnements ionisants entraîne un risque 
d'exposition pour les travailleurs de l'établissement ainsi que pour ceux des entreprises extérieures ou les travailleurs non salariés 
intervenant dans cet établissement. 
 
Article R4451-22 du code du travail 
L'employeur consigne, dans le document unique d'évaluation des risques, les résultats de l'évaluation des risques retenus pour délimiter 
les zones surveillée ou contrôlée. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Avez-vous déclaré vos sources radioactives ou le générateur auprès de l’ASN ? 
  

 

Faites-vous effectuer des contrôles techniques par des organismes agréés sur les 
sources ou appareils émetteurs de RI, les dispositifs de protection et d’alarme ainsi 
que sur les appareils de mesures ? 

   

si oui, les résultats de ces contrôles sont-ils consignés dans le D.U. (annexés à ce 
Document unique) ? 

   

Avez-vous déclaré vos sources radioactives ou le générateur auprès de l’ASN ?    

Etablissez-vous des protocoles d’intervention lorsque des entreprises extérieures 
doivent intervenir sur les sources ?    

Avez-vous déterminé ou fait déterminer par la personne compétente les zones 
contrôlées ou zones surveillées ?    

Avez-vous classé les salariés exposés en catégorie A ou B ?    

Avez-vous informé le médecin du travail de leur classification ?    

Les salariés intervenant en zone contrôlée ou surveillée ont-ils eu une formation en 
radioprotection ?    

Les salariés font-ils l’objet d’un suivi dosimétrique adapté à la source radioactive ?    

Les zones contrôlées et surveillées sont-elles signalées par des panneaux ?    



 
 

Des dosimétries opérationnelles sont-elles effectuées ?    

Avez-vous déterminé des mesures de protection collective ?    

Avez-vous mis en place des mesures de protection individuelle (type tablier de 
plomb, cache tyroïde, gants, lunettes…) ? 

   

Avez-vous pris des dispositions pour les femmes enceintes et les mineurs ?    

Etablissez-vous  une fiche d’exposition pour chaque salarié ?     

Si oui, avez-vous adressé cette fiche au médecin du travail ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P9 – CONDUITE D’ENGINS (engins mobiles et de levage)       

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4323-29 
Les équipements de travail démontables ou mobiles servant au levage de charges sont utilisés de manière à garantir la stabilité de 
l'équipement de travail durant son emploi dans toutes les conditions prévisibles, compte tenu de la nature des appuis.  
 
Article R4323-50 
 Les voies de circulation empruntées par les équipements de travail mobiles ont un gabarit suffisant et présentent un profil permettant 
leur déplacement sans risque à la vitesse prévue par la notice d'instructions. Elles sont maintenues libres de tout obstacle. 
 
Article R4323-51   
Lorsqu'un équipement de travail mobile évolue dans une zone de travail, l'employeur établit des règles de circulation adéquates et veille 
à leur bonne application. 
 
Article R4323-55   
La conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des équipements de travail servant au levage est réservée aux 
travailleurs qui ont reçu une formation adéquate. 
Cette formation est complétée et réactualisée chaque fois que nécessaire. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les conducteurs des équipements de travail mobiles ont-ils suivi une formation 
adéquate ?  

   

Des dispositifs de sécurité sont-ils installés sur les équipements mobiles, empêchant 
le retournement, le renversement ou la chute d’objets ?  

   

Des règles de circulation sont-elles établies et sont elles respectées ? 
    

Les voies de circulation sont-elles libres de tout encombrement ? 
 

   

Les équipements de travail mobiles sont-ils entretenus régulièrement ? 
 

   

Lors des opérations de vérifications et de maintenance, les instructions du fabricant 
sont-elles respectées ?     

Un registre de sécurité a-t-il été établi et les résultats sont-ils consignés ? 
 

   

L’exposition des salariés aux émissions de gaz des engins mobiles est-elle limitée ? 
 

   

Des équipements mobiles automoteurs présentant des risques d’incendie lors de leur 
utilisation ou de leur chargement sont-ils à proximité des dispositifs de lutte contre 
l’incendie ? 

     

Les engins et accessoires de levage sont-ils vérifiés par le personnel avant mise ou 
remise en service ?      

Les appareils de levage défectueux sont-ils retirés du parc systématiquement ?      

Le risque de contact entre les engins mobiles et de levage avec des lignes 
électriques est-il prévenu ?    

L’interdiction du levage des personnes à l’aide d’équipements non prévus à cet effet 
est-il respectée ?    

Le poids de levage maximum autorisé pour chaque engin est-il respecté ?    

L’interdiction de suspension de charges par des équipements de levage à l’arrêt est-
elle respectée ?    



 
 

La protection des piétons par la matérialisation d’un périmètre de sécurité est-elle 
mise en œuvre ?    

Tous dangers résultants de la chute éventuelle de la charge transportée sont-ils 
prévenus par des mesures de prévention adéquates ?    

Les conducteurs ont-ils obtenus une autorisation de conduite ou le CACES (Certificat 
d’Aptitude à la Conduite en sécurité) ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 
 

Fiche P10 -  PORT DE CHARGES – GESTES REPETITIFS – POSTURES CONTRAIGNANTES       

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
Article R4541-3 
 L'employeur prend les mesures d'organisation appropriées ou utilise les moyens appropriés, et notamment les équipements mécaniques, 
afin d'éviter le recours à la manutention manuelle de charges par les travailleurs. 
 

Article R4541-6 
 Pour l'évaluation des risques et l'organisation des postes de travail, l'employeur tient compte : 
1° Des caractéristiques de la charge, de l'effort physique requis, des caractéristiques du milieu de travail et des exigences de l'activité ; 
2° Des facteurs individuels de risque, définis par arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de l'agriculture. 
 

Article R4541-8 
 L'employeur fait bénéficier les travailleurs dont l'activité comporte des manutentions manuelles : 
1º D'une information sur les risques qu'ils encourent lorsque les activités ne sont pas exécutées d'une manière techniquement correcte, en 
tenant compte des facteurs individuels de risque définis par l'arrêté prévu à l'article R. 4541-6 ; 
2º D'une formation adéquate à la sécurité relative à l'exécution de ces opérations. Au cours de cette formation, essentiellement à 
caractère pratique, les travailleurs sont informés sur les gestes et postures à adopter pour accomplir en sécurité les manutentions 
manuelles. 
 
Unité de travail :  
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

 
REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 

 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les postes de travail avec port manuel de charges ont-ils été inventoriés ?     

Les ports de charges importantes, encombrantes ou difficiles, à saisir par des moyens 
de préhension adaptés, ont-ils été supprimés, réduits ou facilités ?  

   

Les salariés ont-ils été informés des moyens et aides à la manutention adaptés à 
chaque type de charges ?     

Les postes de travail présentant des gestes répétitifs ou de postures contraignantes 
ont-ils été inventoriés et estimés ?     

Une réduction et/ou une suppression des gestes répétitifs et des postures 
contraignantes a t-elle été réalisée ?  

   

Les salariés sont-ils formés aux bons gestes et postures en relation avec leurs 
activités ? 

     

Les chaussures de sécurité sont-elles fournies aux salariés ?      

Les gants de type manutention sont-ils fournis aux salariés ?  
   

 
EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P11 -  RISQUE ROUTIER  
 

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 
Article R4224-3 
Les lieux de travail intérieurs et extérieurs sont aménagés de telle façon que la circulation des piétons et des véhicules puisse se faire de 
manière sûre.  

EXTRAIT DU CODE DE LA ROUTE 
Article R121-1 
Le fait pour tout employeur, hormis l'employeur des conducteurs de véhicules d'intérêt général dans les cas nécessités par l'urgence de 
leur mission, de donner, directement ou indirectement, à un de ses salariés chargé de la conduite d'un véhicule de transport routier de 
personnes ou de marchandises des instructions incompatibles avec le respect des vitesses maximales autorisées par le présent code est 
puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe. 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Risque routier dans l’entreprise 

Un tableau de bord des statistiques des accidents de mission/trajet ou 
domicile/travail est-il tenu et analysé ?      

Les actions de prévention de sécurité routière (campagnes et documents 
d’information, journée de contrôle de véhicule, formation risques routiers, réunions 
d’informations sur le sommeil, l’alimentation, la prise de médicaments, l’alcool) 
sont-elles mises en place ? 

     

Des opérations de contrôle des véhicules particuliers (contrôle des éclairages en 
début d’hiver, des pneumatiques, de la suspension, de la pollution, des essuie-
glaces…) sont elles promues ? 

     

Des règles de circulation sont-elles été établies sur le site ?       

Des mesures organisationnelles (horaires, trajets…) sont-elles prévues pour minorer 
le risque routier ?    

Le parking offre t-il toutes les conditions de sécurité (éclairage…) ?    

Les déplacements professionnels 

Une liste des conducteurs autorisés à conduire les véhicules de l’entreprise 
(conducteurs médicalement aptes, ayant les permis correspondants et les formations 
sécurité obligatoires FIMO et FCOS) est elle établie ? 

     

Les conducteurs ont-ils eu des instructions appropriées sur : 

L’entretien des véhicules      

Les vérifications à faire    

La conduite à tenir en cas d’accident    

L’utilisation d’un constat amiable    

Des démarches en cas de vol ou de perte des papiers du véhicule    

Les trajets inhabituels sont-ils préparés au préalable (GPS, cartes, plans…) ?    

Les modifications de tournées sont-elles minorées ?    

Les conducteurs sont-ils informés des règles d’hygiène alimentaire et des temps de 
repos à respecter ?    

Les matériaux et équipements sont-ils correctement transportés ?    



 
 

Les conducteurs et passagers transportés sont ils séparés par une cloison ?    

L’entretien des véhicules et la consignation des opérations dans un carnet 
d’entretien sont ils faits régulièrement ?    

Une personne est-elle désignée pour les mises à niveaux et l’entretien 
courant (freins, pneumatiques, huile, feux d’éclairage, lave-glace) ? 

   

Les véhicules sont-ils équipés : 

D’un triangle de pré-signalisation ?    

D’un vêtement de signalisation ou d’un brassard luminescent ?    

D’un extincteur en cabine ?    

D’une trousse de secours ?  
   

De bandes continues réfléchissantes ?    

De barres et boucliers anti-encastrement (pour les poids lourds) ?    

D’une boite d’ampoules électriques de rechange ?    

D’une lampe d’éclairage ?    

De bavettes anti-projections ?    

D’une climatisation (pour les trajets longs et climat chaud) ?    

Des rétroviseurs réglables et chauffés ?    

Des pneus neige ou des chaines (lorsque les circonstances l’exigent) ?  
 

  

D’un dispositif anti démarrage dans le cadre de la prévention alcool ?    

Mise à quai/déchargement 

Le chargement et le déchargement est il fait par un salarié formé (moyens de 
manutention, formation gestes et postures…) ? 

   

Des mesures de prévention sont elles prévues pour : 
     la mise à quai et le calage (rétroviseurs, cales, béquilles, freins de parking, 
mesure de consignation…) ? 

   

     Les accès latéraux où arrières aux véhicules (marches amovibles ou non) ?    

     Le bâchage et débâchage (éviter les chutes de hauteur par garde-corps ou 
système de débâchage au sol) ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 



 
 

RISQUES LIES AU PROCESS ET AUX ACTIVITES 

Fiche P12 -  TRAVAIL DE BUREAU (écran, aménagement…)  

DECRET 
Décret n°91-451 du 14 mai 1991 relatif à la prévention des risques liés au travail sur des équipements comportant des écrans de 
visualisation 

Article R4542-3 
Après analyse des conditions de travail et évaluation des risques de tous les postes comportant un écran de visualisation, l'employeur 
prend les mesures appropriées pour remédier aux risques constatés. 
 
Article R4542-4  
L'employeur organise l'activité du travailleur de telle sorte que son temps quotidien de travail sur écran soit périodiquement interrompu 
par des pauses ou par des changements d'activité réduisant la charge de travail sur écran. 
 
 

Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Chauffage et ventilation 

La chaleur assurée par le chauffage est-elle bien répartie ?      

Existe-il une commande pour le chauffage par local ?      

Bruit 

Le niveau sonore est-il compatible avec l’activité ?      

Si non, quelle sont les sources sonores ?      

Eclairage 

Les ouvertures vers l’extérieur (fenêtres, baies vitrées …) sont-elles équipées de 
protections  (stores à lamelles,…) ? 

   

Pour la lecture de documents papiers, l’éclairage artificiel est-il satisfaisant ?    

Les sources d’éclairage artificiel sont-elles équipées de grilles de défilements 
permettant de limiter les éblouissements et les reflets gênants ? 

   

Aménagement intérieur des bureaux 

Les écrans sont-ils placés perpendiculairement aux prises de jour afin d’éviter les 
reflets et les éblouissements sur les écrans ? 

   

Les locaux sont-ils aménagés pour permettre une communication facile entre les 
salariés ? 

   

La largeur des accès et passages est-elle suffisante  aux postes ?    

La largeur des accès et passages est-elle suffisante  entre les éléments de 
rangements ? 

   

La largeur des accès et passages est-elle suffisante entre le bureau et  les plans de 
travail annexes ? 

   

Des rangements mobiles sont-ils à portée de main afin d’éviter l’encombrement des 
plans de travail ? 

   

Les plans de travail sont-ils de couleur mat, ni trop clair, ni trop foncé ?    

Les murs sont-ils de couleur plutôt claire et mate ?    

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000537417


 
 

Les revêtements de sols sont-ils de couleur foncée ?    

Ergonomie du poste de travail 

Les images sur les écrans sont-elles stables ?    

Est-il possible de régler les postes de travail et d'adopter des postures confortables et 
appropriées ?    

Les écrans peuvent-ils être facilement orientés et inclinés selon les besoins des 
salariés ?    

Le siège est-il réglable  au niveau du dossier ?     

Le siège est-il réglable  au niveau de l’assise ?    

Les sièges sont-ils pivotant avec une base stable ?    

Les postes sont-ils équipés de support de documents à la même distance et à la 
même hauteur que l’écran afin d’éviter les mouvements inconfortables de la tête, du 
dos et des yeux ? 

   

Les salariés peuvent-ils poser les pieds à plats sur le sol et mettre les cuisses à 
l’horizontale ?    

Si non, les postes sont-ils équipés de repose-pieds si besoin ?    

Les salariés ont-ils un espace suffisant pour permettre un appui des mains et des 
avant-bras devant les claviers ?    

L'espace entre la hauteur des cuisses et le plan de travail permet-il un passage aisé 
des cuisses ?    

Les salariés travaillant sur écran en continu effectuent-ils une pause visuelle toutes 
les 2 heures ? 

   

Pour l’ensemble des postes, la distance entre l’œil et l’écran sont-elles comprises 
entre 50 et 70 cm ?    

Les salariés ont-ils eu une formation sur les logiciels utilisés ?    

 
 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 
 
 
 
 
 
 



 
 

AUTRES RISQUES  

Fiche R1 – INTERVENTION D’ENTREPRISES EXTERIEURES    

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4511-7 
La coordination générale des mesures de prévention a pour objet de prévenir les risques liés à l'interférence entre les activités, les 
installations et matériels des différentes entreprises présentes sur un même lieu de travail. 
 
Article R4512-4 
Le chef de l'entreprise utilisatrice communique aux chefs des entreprises extérieures ses consignes de sécurité applicables aux travailleurs 
chargés d'exécuter l'opération, y compris durant leurs déplacements. 
 
Article R4512-6 
Au vu des informations et éléments recueillis au cours de l'inspection commune préalable, les chefs des entreprises utilisatrice et 
extérieures procèdent en commun à une analyse des risques pouvant résulter de l'interférence entre les activités, installations et 
matériels. 
Lorsque ces risques existent, les employeurs arrêtent d'un commun accord, avant le début des travaux, un plan de prévention définissant 
les mesures prises par chaque entreprise en vue de prévenir ces risques. 
 
Article R4512-7 
Le plan de prévention est établi par écrit et arrêté avant le commencement des travaux dans les deux cas suivants : 
1° Dès lors que l'opération à réaliser par les entreprises extérieures, y compris les entreprises sous-traitantes auxquelles elles peuvent 
faire appel, représente un nombre total d'heures de travail prévisible égal au moins à 400 heures sur une période inférieure ou égale à 
douze mois, que les travaux soient continus ou discontinus. Il en est de même dès lors qu'il apparaît, en cours d'exécution des travaux, 
que le nombre d'heures de travail doit atteindre 400 heures ; 
2° Quelle que soit la durée prévisible de l'opération, lorsque les travaux à accomplir sont au nombre des travaux dangereux figurant sur 
une liste fixée, respectivement, par arrêté du ministre chargé du travail et par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

L’entreprise utilisatrice est-elle informée par écrit : 
De la date de l’arrivée ? 

  
 
 

   

De la durée prévisible de l’intervention ?    

Du nombre prévisible de salariés affectés ?    

Du nom et la qualification de la personne chargée de diriger l’intervention ? 
 
   

Des travaux sous traités ?    

Des noms et références des sous-traitants éventuels ?    

Avant les travaux, une inspection commune est-elle effectuée concernant : 
Les lieux de travail ? 

 
 

  

Des installations et des matériels mis à disposition ?      

Si oui : 
Le secteur de l’intervention est-il délimité ? 

  
 

   

Les zones dangereuses sont-elles matérialisées ?    

Existe-il un plan de prévention définissant les mesures de prévention que doivent 
prendre d’un commun accord les entreprises ?    



 
 

Si oui : 
Les phases d’activités et les moyens de prévention sont-ils définis ? 

 
 

  

Avant le commencement des travaux, les dangers et les mesures de prévention 
sont-ils expliqués aux salariés ?    

La transmission des instructions aux salariés des entreprises extérieures est-elle 
vérifiée par le responsable de l’entreprise utilisatrice ?    

Existe-il un écrit concernant le plan de prévention ?    

Intervenez-vous pour des opérations dont la durée prévisible totale est inférieure à 
400 heures ?    

L’organisation des premiers secours a-t-elle été mise en place ?    

Lorsque qu’un salarié travaille à un poste isolé, des mesures sont-elles été mises en 
place pour que la personne soit secourue dans un bref délai en cas d’accident ?    

Pendant l’exécution de travaux, l’exposition à des dangers graves fait-elle l’objet 
d’une procédure d’information des entreprises extérieures ?    

Un protocole de sécurité a t-il été établi pour les opérations régulières de 
chargement et de déchargement ?    

Si oui, ce protocole de sécurité reprend il : 
Le nom des responsables ? 

 
 

  

Les caractéristiques des véhicules ? 
 
   

Les caractéristiques des produits ? 
 
 

  

Les consignes de sécurité ? 
 
 

  

Les moyens de secours en cas d’accident ?    

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 
 
 
 

 

 

 

 



 
 

AUTRES RISQUES 

Fiche R2 – TRAVAUX DE CHANTIER     

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article L4531-1  
Afin d'assurer la sécurité et de protéger la santé des personnes qui interviennent sur un chantier de bâtiment ou de génie civil, le maître 
d'ouvrage, le maître d'œuvre et le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé mentionné à l'article L. 4532-4 
mettent en œuvre, pendant la phase de conception, d'étude et d'élaboration du projet et pendant la réalisation de l'ouvrage, les principes 
généraux de prévention énoncés aux 1° à 3° et 5° à 8° de l'article L. 4121-2. 
Ces principes sont pris en compte notamment lors des choix architecturaux et techniques ainsi que dans l'organisation des opérations de 
chantier, en vue : 
1° De permettre la planification de l'exécution des différents travaux ou phases de travail se déroulant simultanément ou successivement  
2° De prévoir la durée de ces phases ; 
3° De faciliter les interventions ultérieures sur l'ouvrage. 
 
Article L 4532-2 
Une coordination en matière de sécurité et de santé des travailleurs doit être organisée pour tout chantier de bâtiment ou de génie civil 
où sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises, entreprises sous traitantes incluses, aux fins de prévenir 
les risques résultant de leurs interventions simultanées ou successives et de prévoir, lorsqu'elle s'impose, l'utilisation des moyens 
communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les protections collectives. 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 
 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Points généraux 

La résistance et la stabilité des installations et des engins est-elle assurée ?      

Les mesures de protection collective nécessaires (garde-corps, planchers, dispositifs 
empêchant l’accès, signalisation…) pour empêcher les chutes de personnes sont 
elles en place ? 

     

Les mesures de protection destinées à empêcher les chutes d’objets sont elles en 
place ?    

Les planches munies de pointes saillantes sont elles traitées ?    

Les EPI sont ils mis à disposition et utilisés de façon systématique ?    

Lors des jours de grand vent, toutes les précautions sont-elles prises pour la sécurité 
des travailleurs ?    

La circulation des engins et véhicules de chantier est-elle règlementée afin de 
protéger les travailleurs ?    

Lors de la mise ou remise en service, le matériel, les engins, les installations et les 
dispositifs de protection est-il examiné ?    

Les engins et accessoires de lavage sont ils entretenus régulièrement ?    

Lors de l’utilisation des appareils de levage 

Leur stabilité est elle assurée ?    

Les organes de commande (marquage) sont ils clairement identifiables de façon à 
éviter toute manœuvre non intentionnelle ?    

Les conducteurs peuvent ils suivre toutes les manœuvres effectuées par les éléments 
mobiles de l’appareil (sinon, un dispositif d’avertissement homme-signaux est-il mis 
en place) ? 

   



 
 

Les transports ou l’élévation de personnel à l’aide d’appareils non conçus  à cet effet 
sont ils interdits ?    

Les conducteurs des appareils de levage sont ils formés (les chariots élévateurs, les 
grues, engins de chantier …) et leur aptitude médicale a-t-elle été validée ?    

Lors des travaux de terrassement à ciel ouvert et/ou travaux souterrains 

Les parois de fouilles en tranchées (>1.30m) sont elles aménagées afin d’éviter tout 
risque d’éboulement, de chute de blocs, de chute de matériaux ?    

Une ventilation compatible avec l’hygiène et la sécurité des salariés est-elle 
assurée ?    

Lors de travaux de démolition 

Un diagnostic amiante a-t-il été réalisé au préalable ?    

Les salariés sont-ils compétents et ont-ils  l’expérience des techniques particulières 
requises ?    

Lors de l’utilisation d’échafaudage et échelles 

Les échafaudages répondent ils aux exigences réglementaires ?    

Les échelles sont elles fixées de façon à ne pouvoir ni basculer, ni glisser ?    

Lors de travaux sur toiture 

Les précautions sont-elles prises pour éviter les chutes des personnes et des 
matériaux (protections collectives : échafaudages ou sinon port de système d’arrêt 
de chutes) ?  

   

Les dispositifs permanents de crochets sont ils examinés avant utilisation ?    

Les mesures adéquates sont elles prises devant une toiture non résistante, vétuste 
ou glissante ?    

Lors de travaux au voisinage de lignes aériennes et canalisations en souterrains 

Consultez-vous les services de voirie, propriétaires ou exploitants intéressés avant le 
début des travaux au voisinage de ligne, canalisations ou installations électriques, et 
prenez vous les mesures nécessaires ? 

   

Lors de chantiers interentreprises 

Une coordination sécurité est-elle mise en place (organisée par le maitre d’ouvrage, 
la maitrise de chantier ou l’entreprise qui a l’effectif le plus élevé) ?    

 
 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

 

 

 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   



 
 

AUTRES RISQUES 

Fiche R3 – ORGANISATION DES SECOURS    

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article R4224-14 
 Les lieux de travail sont équipés d'un matériel de premiers secours adapté à la nature des risques et facilement accessible. 
 
Article R4224-15 
 Un membre du personnel reçoit la formation de secouriste nécessaire pour donner les premiers secours en cas d'urgence dans : 
1° Chaque atelier où sont accomplis des travaux dangereux ; 
2° Chaque chantier employant vingt travailleurs au moins pendant plus de quinze jours où sont réalisés des travaux dangereux.  
Les travailleurs ainsi formés ne peuvent remplacer les infirmiers. 
 
 
Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Les  numéros d’appel des secours (centre 15 –ligne fixe, 112 - portable) sont ils 
affichés ?      

Une procédure de secours en cas d’accident est elle établie ?      

Des exercices de secours sont ils réalisés régulièrement ?      

Une trousse de secours est elle présente et vérifiée dans les locaux de travail, sur les 
chantiers et dans les véhicules ?     

Existe-t-il des secouristes du travail ?    

Les recyclages périodiques sont ils réalisés ?    

Des dispositifs sont-ils mis en place en cas de salariés isolés (ex : téléphone portable, 
Dispositif de Protection du Travailleur Isolé) ?    

 
 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre Personne chargée de la  
mise en œuvre  

   
   
   
   

 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

AUTRES RISQUES 

Fiche R4 – Risques Psychosociaux (R.P.S)    

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article L4121-1 
L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 
Ces mesures comprennent : 
1° Des actions de prévention des risques professionnels ; 
2° Des actions d'information et de formation ; 
3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.  
L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des 
situations existantes. 
 

Article L4121-2 
L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'Article L4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention suivants : 
1° Eviter les risques ; 
2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 
3° Combattre les risques à la source ; 
4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements 
de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de 
réduire les effets de ceux-ci sur la santé. 
 

Article L4121-3 
L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y 
compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans 
l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail. 
A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production 
garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans 
l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement. 
 
 

Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Charge et exigence du travail 
Les RPS sont-ils absents des risques professionnels signalés par le médecin du travail de votre 
entreprise ?    

L’organisation mise en place dans votre entreprise permet-elle de faire face à la charge de 
travail ?    

Les objectifs des salariés sont-ils clairement définis ?      

Les salariés ont-ils les moyens d’atteindre leurs objectifs ?      

Les salariés sont ils consultés sur l’aménagement des locaux, l’acquisition de matériels, choix 
des outils ou produits, modifications des horaires…) ?    

Les salariés ont-ils la possibilité d’échanger sur la façon de faire le travail ? (entre eux, avec 
l’encadrement)    

Les interruptions inopinées au cours du travail sont elles évitées ?    

Les anomalies telles que : réclamations clients, malfaçons, erreurs, retard… sont-elles rares ?    

Présence au travail 

Peut-on dire que l’absentéisme est nul ou quasi nul dans votre entreprise ?     

L’ancienneté des salariés de votre entreprise est elle importante ?    



 
 

Les salariés travaillent-ils de journée, selon des plannings fixes ?    

L’organisation du travail permet-elle de concilier vie professionnelles et vie privée (dates de 
congés, obligations familiales ou médicales) ?    

Charge émotionnelle 
L’activité de votre entreprise ne vous expose pas au contact d’un public en souffrance ou en 
conflit ?    

L’activité de votre entreprise ne vous expose pas à des tensions avec le public (clients, 
fournisseurs…) ?    

Autonomie au travail 
Les salariés sont-ils libres dans la manière de gérer leur travail (choix des façons de faire, des 
outils, des tâches…) ?    

Les salariés ont-ils la possibilité de joindre un responsable facilement lorsqu’ils sont confrontés à 
un problème qu’ils ne peuvent résoudre ?    

Les salariés ont-ils la liberté d’utiliser et d’approfondir leurs compétences professionnelles ?    

Relations de travail et reconnaissance 

Les relations entre collègues sont elles bonnes ?    

L’encadrement soutien t-il les salariés dans leur travail ?    

Les salariés de l’entreprise font-ils preuve de courtoisie et de respect mutuel entre eux ?    

Les salariés reçoivent-ils des marques de reconnaissance de leur travail de leur entreprise ?    

Existe-il des critères connus de tous, pour l’accès à la formation, l’attribution des primes, la 
répartition des congés, des tâches ingrates ?    

Fierté et Valeur du travail 

La qualité du travail engagé est elle reconnue par les salariés eux-mêmes ?    

Les salariés ont-ils un retour régulier du résultat de leur travail (qualité, satisfaction…) ?    

Sécurité de l’emploi 

Les salariés sont-ils certains que leurs emplois ne seront pas menacés dans l’avenir ?    

Les salariés sont ils prévenus, impliqués et informés des différents projets de l’entreprise et de 
sa bonne marche ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre 
Personne chargée de la  

mise en œuvre  
   
   
   
   

 
 
 
 



 
 

AUTRES RISQUES 
 

Fiche R5 – RYTHME DE TRAVAIL-ORGANISATION DU TRAVAIL    
 

 EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL 

Article L3122-29 
Tout travail entre 21 heures et 6 heures est considéré comme travail de nuit. 
 
Article L3122-31 
Est considéré comme travailleur de nuit tout travailleur qui : 
1º Soit accomplit, au moins deux fois par semaine, selon son horaire de travail habituel, au moins trois heures de son temps de travail 
quotidien durant la période définie à l'article L. 3122-29 ou à l’article L. 3122-30 ; 
2º Soit accomplit, au cours d'une période de référence, un nombre minimal d'heures de travail de nuit au sens de ces mêmes articles. 
 
Article R3122-8 
En l'absence de définition par une convention ou accord collectif de travail étendu, est considéré comme travailleur de nuit, au sens de 
l'article L. 3122-31, le travailleur qui accomplit, pendant une période de douze mois consécutifs, deux cent soixante dix heures de travail. 

Article R3122-18  
Les travailleurs de nuit bénéficient d'une surveillance médicale renforcée qui a pour objet de permettre au médecin du travail d'apprécier 
les conséquences éventuelles du travail de nuit pour leur santé et leur sécurité, notamment du fait des modifications des rythmes chrono-
biologiques, et d'en appréhender les répercussions potentielles sur leur vie sociale. 

 

Unité de travail : 
Responsable : 
Nombre de salariés concernés : 
Date de l’évaluation : 
 

REPÉRAGE ET IDENTIFICATION DU RISQUE 
 

Points à analyser Oui Non Commentaires 

Tous vos salariés travaillent-ils entre 6h et 21h ?      

Si non, les salariés réalisent-ils au moins 270h par an dans les horaires définis 
légalement comme travail de nuit ?      

Les salariés bénéficient-ils d’un repos quotidien d’une durée minimale de 11h ?      

Le travail de nuit, le travail en équipes alternantes de nuit, le travail répétitif  étant 
reconnu comme facteurs de pénibilité, avez-vous établi une fiche précisant 
l’identification de ces facteurs, la durée d’exposition et les mesures prises pour faire 
disparaitre ou réduire ces facteurs ? 

   

Avez-vous communiqué cette fiche au médecin du travail ?    

Si votre entreprise comporte plus de 50 salariés, avez-vous établi un accord ou un 
plan d’action pour réduire ces facteurs de pénibilité ?    

Des mesures de prévention techniques pour réduire les effets du travail de nuit ont-
elles  été mises en place ?    

Avez-vous réalisé des aménagements de poste pour réduire la fatigue ?    

Les salariés ont-ils à disposition une salle de repos ?    

Les salariés ont-ils à disposition un local permettant de prendre un repas chaud ?    

Des mesures organisationnelles sont-elles envisagées pour réduire le travail de nuit 
telles que : 

- Privilégier le volontariat ? 
   

- Limiter le travail de nuit pour les séniors ?    

- Ajuster les amplitudes de travail selon les activités ?    

- Alterner les tâches pour maintenir la vigilance ?    

- Prévoir des temps de pause réguliers ?    



 
 

Concernant le travail en équipes alternantes de nuit : 
- L’heure de prise de poste du matin s’effectue-t-elle à partir de 6h?    

- La rotation des factions respecte-t-elle les recommandations à savoir : 
matin, après-midi, nuit ?    

- Est-il prévu de limiter la durée d’exposition à ce type d’horaires ?    

- Des évolutions de carrières sont-elles envisagées à partir d’une 
certaine ancienneté à ce type de poste ?    

 

 

EVALUATION DU RISQUE 

Le risque est-il :   Inexistant Faible  Moyen  Important 

 

 

LES ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Actions Délai de mise en œuvre 
Personne chargée de la  

mise en œuvre  
   
   
   
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 
 

PLAN d’ACTION 
 

Fiche n° 
Evaluation du risque 

 
(inexistant, faible, moyen, important) 

Nombre de  
salariés 
exposés 

 
Actions à mener 

 
(cf. tableau « actions à mettre en 

place » sur chaque fiche) 
 

Hiérarchisation 
du risque 

RISQUES LIÉS À L’ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL 

E1 - Assainissement des 
locaux 

    

E2- Ambiances 
thermiques Chaud/Froid 

    

E3- Circulation des 
piétons 

    

E4- Eclairage     

E5- Sanitaire     

RISQUES LIÉS AU PROCESS ET AUX ACTIVITÉS 

P1- Emissions de gaz / 
vapeurs / poussières / 

assainissement 
spécifique 

 

 

  

P2- Bruit  

 

  

P3- Equipements de 
travail (machines, cuves, 

bassins) 
 

 

  

P4- Risques biologiques 
et infectieux 

 

 

  

P5- Substances 
dangereuses et risques 

chimiques 
 

 

  

P6- Energie  

 

  



 
 

Fiche n° 
Evaluation du risque 

 
(inexistant, faible, moyen, important) 

Nombre de  
salariés 
exposés 

 
Actions à mener  

 
(cf. tableau « actions à mettre en 

place » sur chaque fiche) 
 

Hiérarchisation  
du risque 

P7- Incendie et explosion  

 

  

P8- Rayonnements 
ionisants  

 

  

P9- Conduite d’engins  

 

  

P10- Port de charges, 
Gestes répétitifs, 

Postures contraignantes 
 

 

  

P11- Risque routier  

 

  

P12- Bureaux (écran, 
aménagements) 

 

 

  

AUTRES RISQUES 

R1- Intervention 
d’entreprise extérieure 

(ex : Femme de 
ménage ?) 

 

 

  

R2- Travaux de chantier  

 

  

R3- Organisation des 
secours 

 

 

  

R4- Risques psycho-
sociaux 

 

 

  

R5- Rythmes de travail - 
Organisation du travail 

 

 

  

 


